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en rendant les peuples solidaires, prévient 
les latt—-at-l— guerres, doit. Mw la bu» 
des peuples. 

Nos/armements si considéra.bjes et les 
bruits de guerre |n i i 'iii^^njparili Jpliin( 

Ci de- croire que nous louehiBM oc but. 
is /cela ne prouve rien '•> 

Sèttiè, sinon sa mauvaise ap 
erreurs graves ont été co 
est exposé en agissant sans. 
lable, sans l'avis des ho 
sans débat. 

Le premier principe méconnu, c'est de 
n'avoir pas assuré d'abord le bon marché 
des vivres. On a cru j arriver par le libre 
échange; on est arrivé au résultat con
traire. On a, en elTet, compromis les ler-
miers, les propriétaires ruraux, les ou
vriers des champs. On a restreint la pro
duction alimentaire. 

On a oublié que nos récolles suffiraient 
à notre- alimentation, et que si l'on aug
mentait d'un quintal de blé notre produc
tion par hectare, nous serions mieux ap
provisionnés que par le commerce exté-
rmnrr£i n^tif qu'il juvavnnlnga qui sa 
rait précieux en cas de guerre. 

La ferme différa de là fabriqw© : 4"m • 
doslriel fabrique à court terme ; FI sait Je 
rendement que lui donnera t>u ruutièr» 
première; il sait à quel mamaui ilveudr»; 
il peut activer ou restreindre sa-fabrication» 
selon l'état du marché. 

Le fermier, tibtf, ses opéralîoris sont • a. 
longue échéance, il est soumis aux varia-; 
tionsTlii'climat, Tunestes sm tout aux terres 
mal oattivéoB. 

La bqniieeulture, nécessaire pour éga
liser svrfenaHMient n'est possible qti'a\ec 
des avances considérables. De même, le 
placoweUt des récoltes, facile ou proprié
taire yriebo, qui vend a son heure, est 
difficile au fermier pauvre, qui subit ïo 
baisse parue q« il ne peut attendre. Ayant 
besoin d'argvat,. il offre sa denrée, et lui-
roèmaidétermlne fa baisse dont il souffre. 

Le iipaiyaMi, manquent de capitaux, est 
condui-àr-nrestreindre l'élève du bétail, ta 
réalisation en est rrop longue. De là une 
prodaaijoa intempestive des produits plus 
rapide* «fai, eaagérant l'abondance, n'at-
ténuetstae: te déficit. 

L'agrpcullure pauvre, à rendement in-
termiMaat; est donc dangereuse pour tous; 
et c'est) poerquoi on avait toujours pro
tégé par («les droits d'entrée les denrées 
françaises. Ce système n'a pas été sans 
avantage», il faut le reconnaître. On eût 
dû, eal changeant de système, donner au 
moins des compensaitons à l'industrie que 
l'on atteignait le plus directement, l'in
dustrie .aasalet 

C'estiee qu'ont dema»cv les partisans les 
plus aeriares du libre-échange, et parmi 
eux ri^sEdbuard Leoooteux, si compétent 
en ces matières: • Pas de mal-anlendus, 
a-t-il «ht, pas de demi-mesures. > 

OU.BJa>(tas écoule- tes plaintes de l'agri-
culturai'trrtais on a donno des compensa -
lions *.tt'>laeuslrie mauufaoturK-re, sn toi 
a lait.stoiboiines conditions, un prêt de 40 
inillicess.pour modifier son outillage, tan
dis qdtun prêt de 1()0 militons offert an-
lerieusesoeiitr à l'industrie du sol est de-
mouré'jpresqae sans emploi aux mains du 
CrediU'oocier. '• 

Lea.tanaotrfactures ont pu recevoir en 
francansolea maiures premières, elles ont 
conservé une protection qui *>'è!ève encore 
sur oetasines articles a 10, 1*, et 16 0 |0 
de lewq»vsl£ur, ate-rs que les produits du 
sol t'ttwaguC n'ont acquiuer, en arrivant 
sur notée marche, que de aimptes droits 
de baJanee, annules en partie par la fa-
culte du* acquits à caution. 

Les-airrieipaies matières textiles pené-
trèrenib afeea n e œ sans aucun droit. Si 
elles ;«** recula «aokidre préparation m-
duslriaUfv e»les»en .payent u n tres-ëleJé : 
la lariai peignéeIpaye.70 à 80 fr. les-4001 

k1logfa4aaaea.fr la (aiae. teinte; de 100 à 
115 rr.; la laine fllée, de '.90 à^e8.'fr^ " 

La plupartn-ries produis agricoles cou- ' 
sommis cm France payent des impôts 
é n o r m e . Le sucre, l'alcool, supportent 
des daoita au-dessus ne leur valeur. 

Queririe des.oclrois, véritables douanes 
à I inférieur, (ofpdant presque, exclusive
ment .l'agriculture T Le vin paye à l'entrée 
des vtiits plus de 100, millions, ce qui eo 
restreùit . I usage chez nous, alors que le 
Gojvernemeeu s'efforce d'en propager la 
consommation à l'etrapger. 

Il n'est pas un seul des raisonnements à 
l'aide .desquels an défend les octrois qui 
ne puisse ^'appliquer . avec plus de force 
aux daaris d'euteae à la frontière, et légi
timer une rixe d'octroi sur ris articles ma
nufactures- Que de réclamations, si on 
prélevait à la barrière de Paris, sur les 
étoffes d'origine française, sur les meubles, 
un droit double de leur valeur t C'est pour
tant corqui a lieu pour les vins. 

Enfin, las tarifs des chemins de fer sont 
eux-mêmes combinés d'une manière dé
favorable à l'agriculture. 

Sur ri ligae de Strasbourg, dont le tra
jet total est de 502 kilomètres seulement, 
le transport des blés à prix réduit n'a lieu 
que pour les dislances excédant 500 kilo
mètres, t tout l'avantage est donc pour les 
grains etraugers, lorsqu'ils viennent faire 
concurrence aux nôtres. 

Il ea est de même pour le gnano qui 
est tardé sur certaines lignes à un prix 
double de celui fixé pour les céréales ve
nant a* l'étranger, ce qui expliqua que 
le fersner, déjà si éprouvé, Mbits à faire 
venir cotte-précieuse substance. 

Celte détresse, certains esprits affectent 
de n'y pas croire et prétendent que, le 
prix du blé des dernières récoltes s'étant 
élevé d'un tiers, lorsque l'enquête agricole 
a été i ordonnée, le fermier doit trouver 
dans cetteaugmenlation une rémunération 
pour le présent, une compensation pour 
le pjsMt.- Pour qoe ce raisonnement fût 
exact, iri faodraitadmetire que la consom
mation du blé est--toujours la même. Or, 
l'on saiu>que4a consommation varie selon 

l'abondance et le prix du blé ; elle peut 
les CIBJBCS les "uiuiua ilclics f—vanetv 

de la population, du simple au double. 
(Mouvements diverg.) „ „ 

Da moin^'fe cultivâtesr q;ij, «aas-unp 
mauvaise année, n'a eu qu'un tiers de sa 
recolle tu grains, par suite du vide dans 
les épis, trouve-l-ii avantage dans l'tléva-
ttep du. prix t Non, car il taai, avan^'de 
meodté lejbjé, prélever uuequantitr tou
jours égafe *po*t l'enaajitanceniei^t-. la 
«eérraiofe, les solaires wo persorivie^u'e 
telle sorte qu'une partie de la récolle se 
trouve tout d'abord abs >rbéq. Ainsi UM 
ferme de 100 liée lare* a prpdusr, pnWKf, 
G00 quintaux 4e9bté. A près'le pr*lfevirrieiH 
de 110 quintaux absorbés par les frais 
viennent d'être indiques, 'jP^ÂflSl 18. 
4(30 quintaux qui, au prix très-bas de 20 
franc-, ont donné 9,000 francs. En 1866, 
celle même ferme n'a produit que 200 
quintaux, et, bien que le prix du blé fût 
• \ 4 f T d l a s francs, elle • » *efcu ef*a'r|ent 
laVe^dbO francs pto*r™tes 60 qriiMbux 
qu'elle a pu livrer au commerce, après 
«voir préleva our -ri -réewltctutalc les 140 
quintaux absorbés par les semences et 'le 
l>«VscHlrriel. 

' L'èlévaiion des" prix du fclè ne saurait 
donoi être - u n i compensation suffisante' 

•J poer le culiivaleur ; car, lorsque les cours 
'sont'Wévés^ H m* peut livrer au comnféree 
que des_quantités insignifiantes. Apres 
une moisson abondante, au contraire, le 
producteur peut amener, sur les marchés 
dés quamités importante* er ,di rte marerni'1 

intérieur est rnstifflsant, '"recoSlrtr à'I'eic^ 
poriarton. Les exploilafnts du sol ont tait1 

sortir de France, W commencein'enY' de 
1866, environ S mjlttods.de quintaux de. 
blé, ou l'équivalent en latin* qu'il a fallu1 

racheter, quelques mois après, à un prix1 

supérieur d'environ 100 millions à celui 
de la vente. Cetie somme serait restée 
chez nous si le fermier avait été assez 
riche pour' conserver'les réserves jusqu'au 
moment • où il aurait pu les vendre à un 
prix rémunérateur. 

Il est un moyen d'atténuer -la gêne du 
producteur et de lui permettre de faire des 
reserves de grains alors même qu'il man
que de capitaux, c'est de mettre à sa por
tée le crédit. ' 

Lorsqu'un fermier, pour éviter de vendre 
son grain â vil prix, son bétail avant qu'il 
soit en état, se procure, pour quelques 
mois, par lé crédit, l'équivalent dé ce qde 
la vente loi produira1, il'HEM-une opération 
utile à tous les points dé vue et dont on 
aurait grand tort de le détourner. 

Lp Gouvernement l'a compris el il a se
condé nn établissement ayant la double 
spécialité de prête* a long terme ét'siir' 
hypothèque à la propriété foncière et- de 
faire des avances- à court délai aax culti
vateurs, établissement qui porte le titré 
de Crédit foncier et agricole. 

Les résultais ont été merveilleux... pour 
les actionnaires,' qui ont vu leur capital 
décuplé en moins de quinze ans. Quant à 
la propriété rurale, le résultat le plus clair 
qu'elle a obtenu, c'est de voir les capitaux 
s'enfuir vers Paris et s'y placer en actions, 
La presque totalité des prêts s'est concen
trée Sur Paris ou sur les villes impor
tantes, au grand détriment des campagnes. 
(Approbation sur quelques bancs.) 

Le Crédit agricole, lors de sa fondation, 
ea- 1861. s'était annoncé comme ayant un 
caractère exclusivement rural A Ce titre, 
il avait obtenu des encouragements des 
pouvoirs publics, et dans le rapport pré
sente A l'assemblée générale Ou 3 avril 
186g, il était prodigue de promesses. 

Voyons le résultat. 
Les comptes de 1867 établissent que, 

sur île mouvement de la caisse qui a dé
passé 3 milliards. Parié figure peur 2 
riniljiards 400 millions de francs, et la pro
vince seulement pour moins dé 800 mil-
lionjs. 

Certaines- lois qui viennent de nous être 
j* 'présentées expliquent suffisamment quelle 

direction a été donnée aux capitaux affec
tés a Paris-. Vous examinerez, en discutant 
ces projets, si l'escompte des ovins de dé
légation de la ville-de Paris a bien le ca 
ractère agricole que la Chambre et le Gou
vernement ont entendu protéger-en ac
cordant, en 4861, les encouragements que 
je viens de rappeler. 

Depuis quelques mois le Crédit agricole 
a fait à la plupart de ses correspondants 
ruraux des communications d'où *l résulte 
qn'atflent que potable, il désire déèarras-
êor son porlefevUlo au papier des cultiva
teurs. 

L'aveu est précieux et donne la mesure 
de ce que-les campagnes peuvent attendre 
d'un établissement qui n'a d'agricole que 
le nom el qui empêche la formation 
d'autres établissements dont les opérations 
réaliseraient les promesses demeurées sans 
effet du soi-disant Crédit agricole.(Mou
vements divers.) 

Il est vrai que l'établissement qui nous 
occupe, s'il no fait pas les affaires de l'a
griculture, fait merveilleusement celles de 
ses actionnaires, dont les capitaux avaient 
plus que décuplé en 1866, et dont les di
videndes en 1867 étaient de 27 fr. 50 c. 

Sous quelque face que nous envisagions 
l'agriculture, nous la voyons placée dans 
des conditions précaires. Ce qui importe 
aux populations, c'est que Je pain ne de
vienne jamais trop cher dans les années 
de stérilité. Or, l'aisance seule du culti
vateur peut amener ce résultat, et c'est 
un sophisme que de prétendre que le re
mède est dans la réduction du loyer du 
sol, que le sacrifice imposé au propriétaire 
profite au fermier et au pays. 

Les propriétaires fonciers ne forment 
pas en France une classe séparée de celle 
des fermiers, ces deux conditions sont fort 
souvent réunies dans la même main.(C'est 
vrai I) ' 

Sans parler des petits propriétaires, 
n'existe-l-il pas dans la.moitié de nos dé
partements le métayage, système d'après 

à prix d'argent, la richesse du propriétaire 
jonction effi 

ri*: elle se 
kinage, de ^|$fr 
que le propr 

jamais effec 

Eij^ce que ce 
vaatljjos yeux, < 
pluie d'or s'est ïQ^^^^^—^^^^^^^—. 
bâtie, à bâtir et surtout à démolir, est-ce 

j |ue ce Par» nakpi 
fcofcluanlJeF.ee H 

rite d'une locali 

'*yrtrn&w^& 
venus de la cité dépassent ceux de cer-
lams royinmag, al eeUi maigre la gectien-j 
que vous connaissez 

société, aux campagnes. 

4-a-~L^!--45a,^"fiiyflJa5* .fjjaajnjr jyi peu 
ont engagés envers < 

ine étroite sdjlidarité, 1T 

3e mois la situation de,l'ouvrjer agrîcpTç. 

rée depuis quelques années—Les salaires 
| »»> sugmesiie,; rw»i* -U«w i.-cbarges-.seoaesAî 

accrues également ; les dépense» consi
dérées jadis comme superflues sant d«vm>+ A 'ilîririuaurje «oti%ri jogginie des 
nues des dépensasdfaidripeasBblesJ tbini \ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

-*rjd~*VHl'A^COlS 'C9t ~Q AlIT©WWH""^JT©T6—"V& 

lequel le propriétaire partage lesbénéficeà 
âvêcTe colon ? Même cans tes exploitai! 

blessi 
porié •?'riSf MIjoHlLii.. avait 

au-degré de splendeur et 
^ ^ ^ ^ rance _ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
de prospérité que vous connaissez ; l'autre, 

luassrin librojÉsJsanaBiBBluigsgsélei 

Jrifii 

i 
surtout à ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 

proavr »af d/uffiamjnièoE J 

ite, I augmentation de la 

les idéalités 
uit 

igistes 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ le Gouver-
ilalMi^lHMI WHheurs du passé 

et aussi sans doute par le souvenir des 
opinions de Napoléon Ier, faisait aux 
Chambres une déclaration que nous n'a-

J bieTl raaTfg^er^eîniisTilutioils politiques; ^ i Trou 

charges, — par exemple les frais de justice 
ians,Jes plus muùm#à contestations, -è-j 
aixquelles échappe le citadin.,H est, e a 
pitre,, privé, des .bénéfices de ces nom» 
bteuses instituiions protectrices dont l'ba-. 
bi'au privjliagie des glandes villes est 
favoiise -i croques, orphelinats, écples gra-» 
tuiles,, fourneaux aiiraenlaires, maisoija . 
de coivalescence, asiles pour tes vieillards, 
« 4 c , itc. 
,, Il tnui faire pénétrer, l'aisance au vjlr-
lage.chez l'ouvrier, c imnw chez le fer
mier et le propriétaire, par la réduction 
des charges. Je suis heureux de constater,, 
que le , Gouvernement, depuis quelque; 
temps, est,entré dans jcçtte ; ye,i£-j• 

l'enquête agricole a signaJe le mal et 
indque, Içs remèdes que le Gouvernement 
coomençe â appliquer. Il a déjàtproposé, 
potr les chemins vicinaux uue de ces 
suWeniions réservées presque exclusive-
mait jusque-là aux embellissements des, 
grindes villes,. II. a saisi les Chambres 
d'ine réforme des lois de piocélure. Il 
accordera bientôt, je l'espère, ce qui est 
denandé pour l'enseignement, le crédit, 
la ransl'ornialion de l'impôt, en en re 
ponant une bonne parlia sur les valeurs 
servant à la spéculation cl sur Les tiires 
au porteur, 

Lt Société des agriculteurs de France le 
secondera dans celle voie. Elle, dissipera 
les vieux prejuses en eiabliss'ont l'Iiarrqp-
nie enlroléS) différentes ca^goi tes de prb^ 
ducteuvs et de consommateurs, et en leur 
prouvant qu'ils pnL tous le même interè^. 
Tous comprendront qu'il faut, s'Inspirait 
île l'apologue des membres el de l'esto-, 
mac, soulager, seconder, vivifier l'abri,-» 
culture; qu'il faut, enfin prendre .pour, 
règle de conduite cette vieille maxime : 
Tout fleurit dans,un Etat où fleurit l'agrir, 

.culture. (Marques d'approbation sur plu» 
sieurs bancs. — A.dernainl à, dema|q,l) 

M. le Président Schneider. Je.pon,r), 
suite la Cbanibre. 

La suite de la discussion est renvoyée à 
demain. 

La séance est levée à cinq heures et... 
demie. - v ; , 

Le chef des secrélaires-rèdac&ursx 
MAUBUL-Dl iPEYRl i . . 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ . apeerin ^ ^ ^ ^ 
mosa«Sud«) 4^61, HOUS sigcialons te* etjo^i 
jharras! dans' lesquels ,on allait 'jelêr nos '' 

) indusitiee, <4k»' dtfféren«e8==*Sé*iWes'bf6- ! 

fondesqui *«c1sïeflE0<élnttérila Frtfnr'ë *& 1 
I» AbftfetérWer dji '^è i sSén^ ^ i ^ f t m m e n q 
eur lepr > n d n s l ^ . l e f différences de.iaûyr. 
^8»^feirWl,iWfei,ra5B»Jée anfi{a'ise-,6e re-
orut*pt paf le» enrôjesnenls volontaires, 
la pô,tr« d^ftimoni ebaque .annéala popn-
latioa damos campagnes e* gravent notr* 
budget doiO rMUiards en quinze ans ', en 
vain notra-faisions remarquer ^q^'PJjçaJis^ 

Séance du mardi i 2 mai i868. 
PRÉSIDENCE DE S . EXC. M. SCHNEIDER, 

La séa,uce est ouverte à deux heures. 
Le procès-verbal de là séance du 11 mai, 

lu par M. le marquis de Coneylïajinf, ï y » , 
des secrélaires.çst àappté, ' . 

INTERPELLATIONS. 

L'ordre du jour appelle la suite de ta 
discussion sur les interpellations de MM. 
Pouyer - Quertier, Jules Brame, Kolb-
Bernard et plusieurs de leurs «ollègues 
sur les conséquencessdu régime écono
mique de la France. .: ,' 

LL. EEvc. MM. Rouher, ministre d'Ela»; 
de Forcade la Roquette, ministre de l'a
griculture, du commerce et des travaux 
publics ; Vuitry. minisire président le 
conseil d'Etat ; Baroche, ministre de la 
justice et des cultes ; MM. le gênerai Al * 
lard, de Lavenay et Cornudet. présidents' 
de section au conseil d'Etat ; Ozenne et 
Barbier, conseillers d'Etat, siègent an 
banc du gouvernement. 

M. l e Président Schneider. La parole 
est à M. Jules Brame.-

M. Jules Brame,. Messieurs, le système 
économique inauguré il y a huit ans est 
aujourd'hui, de la part d'un grand nombre 
d'industries françaises, l'objet' d'attaques 
et de plaintes qui doivent, appeler voi^e., 
atteption spéciale. Et d'abord, if y a une -

vérité a. rappeler : c'est qu'un gouvei'pé-
ment est d'autant plus aimé que le peuple 
est plus heureux. (Approbàtian.; Or, par
mi les conditions indispensables au bon-
heur d'un peuple, une dés 'principales, 
c'est l'organisation d'un système écono
mique qui assure la vie facile. f,Noo»elles 
marques d'approbation sur ' plusieurs 
banijs.) • ''. 

Je n'épronvël aucon embarras à recon
naître que le Gduverrfèmëlit a fait dès ef
forts persévérants poér faciliter l'existence 
au plus grand nombre. (C'est vrai!) Mal
heureusement il a été débordé par les 
événements, trompé par l'avidité des spé
culateurs et purTaudacé'des novateurs, et 
il n'a pu atteindre son but. 

Il y a quelque temps encore, deux sys
tèmes étaient en présence : l'un, celui de 
la protection, qui eu s'appliquant à sau
vegarder, suivant rénr force ou leur faP 

MïTri8oT, lernovateursTibre- eenangis 

f3*»W§A iWftsrcompte des failfs exisi*jnt8,a 
de la nature des productions,] de létjt ne . s , j ue i 

i tarifs 
lift que 
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établis, 
depuis 

prudetn 
.i u> < Quelle a été notre po 

la pari 1 fasmiiment protact 
ment progressive. Nous ne nous écarterons 
Pa* «teiP5Me

;.fi
0fldÂÙie„u»ioo,i .iv-ise ii.,J V 

ta,^çftBfiei,V0'al|IfeePr.WJ6éJ*t1lMw»iririi; 
janiajs..|a ipros^éEkrijijattaitueté pisssjgeaade 
que d e - * 8 S o W «gO.i'Les-eensèqdeiwris, 
d'un conpd'Etatvd'me' guerre leinktiae, '•[ 
a;e dewi '«iBiges'i dfe'd?se%lW:"BVafï?*t'iélê,it 

,eoaj*rWé*1p^rt,,l!Éi li^mVsé",*H^ •,««Cî«a-^J*''+ 
ouvriers] TfoM1 a 'èbup',' 
sans enquête, sans s'inguièlëx « 

rAng|e;lerié„5oasjJ,e ra^pprLde la,pfoduç 
,Lion des rn.iiverarii.eji, du charbon, était 
dans une situation excépiionneUMneno 4&- , 
vorable ; qu/'eai Angleterre la oon«orfren'ceif 

était partont, tandis qu'e» VtaUcë àh''Hê' 
vojait '.porterai1 q-dd' to ttonp^«lë'; q.y'è'd" 

jFranceràS^bvtreH'étaieiit Traité^ pàt.çr- , 
nellefte^y. fàndls qÇ|ftn Angle'tèrre^ori éjlàit 
pour eu^.fi»ns pitié,, â ce poipt que, dapp 
kes joursjde , crise, les lOPVJÏeriSinnglaui. 
étaient ré4uils à ne manger que de deux 
jours l'un. (Interruptions.)- Le fart a été 

I coasiaté,jfM les écoupmjis.^s^ nojtami^eût 
en ce qui concerné les ouvr'léis irlandais. 

Voilà ce que nousTlisfons. ToTTl fui mu
tilé. On ftojsq réponditj simgriîtiant, ;, f9»h^ 
qeque vous n avez pas, nous allons le dé
créter, nous vous fe doriheT'omi?* 

Deux années»• «préei, -doê crise Indus-
triéllo-tttnrïblc frappait la France. Mb voa*. 
inquiétez pas, nous dit-on, c'est te détat ; 
et l'on expliquait la crisc-par trois causes: 
la iguerce d,'Àm£rjque, le défaut,,do»\-il-. 
lage, lé crise arimentaîre. 

. fVdJburd'nui Ta guerre' amérifcàinfe1 est 
{ teitninée, notre outillage est perfectionné, 

et quatre ans après, en 1886; vnilà une 
nouvelle c¥isè Uiii Vîênt'rrapper le1 France'.' . 

M.: ïènHJPStft;i'ld£',^tbérce;!rël|pli»jù'é:'f 

r;,Bnt°fe',iî*rU'*ws>ca(îswi: v.i * 
, Premièré%'en^)^œe^Mue.,np^s^ fermé 

sed jn^cb,çs pour, ré̂ ab ĵjç, ses finances. 
.Pourquoi n e n faisons nous pas autani 
baLonja^.toufl^rl-îflateux^. , 

Secf>iid«1ine>q|Mi:|aej¥ri|% .j|0iM»sJ,rtelle ne 
frappe, pas seulement la France, loule 

J'Euroae, en1..tspn|Tr||.», ||^is,-kJiil
,n,vops^pRus 

pa$ aiiponce que iio**.,#*iiofls désormais 

Eh bien, voici des tableaux qui établis
sent notre situation aujourd'hui. 

«rée spécial) 
nés à l'indus-
irecle, se sont 

1 milliard 133 
millions, diffé-

tiên est de 
s» se sont 

_ rd ^HppiïHions à i 
millions ; l'augmentation 

Ĵ"* 5! °l°- Le tpaité«*o 
commerce a donc restreint le mouvement 
des importations des produits naturels. 

Quant aux importations d'objets manu
factures, de 1853 à 1860, elles s'abaissent 
de 63 millions à 59 millions. C'est ubo 
diminution de 6 0|0 à notre avantage. De 
1860 à 1867, elles se sont élevées de 5 2 
millions à 232 millions. Différence contre 

73 millions. Augmentation, 293. 
int. 
us passons à l'exportation des pro— 

duils naturels destinés à l'industrie ou à 
hous tOfuu* 
phde 66 OpO. 

ëlri~?élQvé dÀ WbBJfaoaA 
lioas à i ^ O U millions, ^'augmentation 
n'est plus que de 27 0|0. Le traité de com-
M I I I O a dewe restreint le «"évelepaBasent 

de l'exportation 
. Enfin, qu 

fOapufaclufl 
irivé de—i ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
différence, 396 niillions: augmenialion de 

r-9BÔ|0 De l8éorSWaiXSKeV9kve de 
'"!,4g8millions à 1,781 millions: diiïéi 
: ^ 3 rftilhonsl! r%ugm^irffor?n*5? 
que1 de240r0.^^ ¥«lé'ies^a*»e«ni.!*sionlF f) 

fpt," jV.en »«*rsdrittrii6s^aùlueraver/. lecupTiriA .KM 

Caipbr*s4s avàterW dèciaté'qirîWémeW.' '° 
• ireibé^ que dep0ia:Mj6O pas «nnenli«aé-» »° 
'tre de tulle deiteur tob«ic*lion ^*H|vaitrélÂ 
'Wriorlé, Quelenr.,a.-A -*- •• ' '"*-

.,ljfe, du commerce ? 
4i#> milRoiis '«te mWrdî ^ ^ ^ ^ . ^ ^ ^ ^ 

en 1867. Cela est vrai: SesieioftatcMl t» ><=> 
•miûisire a confondu ris tulles uni» *we».,.i 
11 Autres détails. " 
, Selort '1er chambre de commerce d é Hoa- vw* 
baix. In crise ^ pris nais»â»««'àveoleaoiin-ï 
traite» d/n«ewriprcoij Laifvrtuqe«llW»tiiOeo,.iJ 

bnul 
l u o a s ; quelques manufactures seulement 
'.onli k i é p i l e . LaclâsS|ff66vrrere°lioéi«-1,*B'> 

fre du manque du travail', eoes ehvron» oi-.-X 
paupérisme avec «putes ses» mi-n; iriq 

s CO 

rope un déversoir f 

.sp'r^.lr/?» i ? s '«)Mes-.^S:<«-ri#Sfb«V'^PI«/eS 

^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ — î o i r ? 

ats Jfl.su,pnc;essmn.oe, ; I.Vi,, «àPle,, 
e devait eue .donb pas sup- suas T 

deasde 
'S*res- .aâjr Ad 03 

'. La chapib«e,:Coqsullaiive de Tourcoing 
déclare que jamais l'industrie locale n'a 

l'éié mieux c ^ r l ^ ^ ^ M p ï t l M M «lit suc- , 

aillent ? & & & f f l O n i l ï -
vilis. 

;•..! La vilUa.de Boj*baix,a. raiaojbJÉaidiM 0V(te,M 
nous, emrmis dans, te p»upqritnil>j.a»aa>ai<:-, 

-touies sua misères. SwiprodBeariaofesMnialrinDob 
est de80-rbî«ioBs; v'fi'iiHeé'̂ dérsVWM liatfau^ii' 
avénS reçu 40, r n i r 1 1 r t t w ' ^ ^ s t f s ' ) ^ l d ^ c ^ 

vendra pf,ux 3^QQQ frafics M«eM&iPA4lMi ira 
avait coulé 1,600,000 fr. On a adjugérifeusit» 
40[fr. la broche qui avait eeùié 60 francs. 
VoJlà;das-faits qviirepomaanfeiaàx-ibeesnes 
libre- éeÉwngtfttes. (Tres**»ea Mrèw^Meaj !«a«l» 
suf qnérdije^lriilfes.y /, = '«««.pa «noniioTi al wu/1 

Il n&p%t y"a*brFar^^!dé>ac*o?a7Siitcé'un?' 

ya]eu,rs-çq>?iferi..et « p m ^ e , , par, M..Jfa<mira(- c\ 
pistre lui-même, eoflstaie#o,e<fet,qu«,o,Bst4m,.t 
isiurtaut «iir ,deoi,»raKSiei(»M«l«a d*W>s eiéesb» •* 
étoffes mélangées,- que se-i poctssit l«g-eft*i:iW\ 
forts de nos nivi*ex; eue -la\pt*d«cWt«»<d»W. - - • 
msjnifnifetuflers -anglais est *rirtn«» "ô»"»"! 
que, lorsqu'il y a trop plein cbez eux, ils 

éslgaeflt ''â;#tflsawri*te '"H«ri r«é»a*»»a**M 

^'f^.y^ôdH^Vft i*o»t ftrif. 

pays. » Soit, j'admets ce principe, il faut 
voir l'ensemble des industries dq pays . 
Remarquez-le cèpandâdt itWa prospérité 
d'bn pajsa'nWrnjej.pafaqiga'^e Signes ça? 
ra'cleristiqnes : l'importation la plus con
sidérable possible dés mâTiérés premîêrés; 
l'exportation la plus considérable po«6iWe 
des objets marrufaetnres ; l'importation ta 
plus restreinte possible des objets manu1-. 
facturés dit dehors-, enfin ld production 
la plus large possible dès produits du sol 

" 1 T •:"•^""în^j^-r— - m " i — • L' • < I'J 110 ; 

JejpoMrrais multiplier les faits, -reiaJife,,» , „{, I industrie textile. Partout, ,à Lille» : ri-/• 
Amiens, à Uouerr, à Etbtrof, à Sedan, à 
SaintMJwentin, à TarareJ dans teS Vb>-

ans le midi, la silualiop est d^KliU' V 

MP'f isfrum k i^wwii\|e«i«fflH*-i.A 
e spip, d ms*i*r,, À,oet«OMd-

alii ^ ^ ^ ^ ^ 
piaille moinle. ne . ^ _ ^ ^ ^ ^ _ ^ ^ ^ ^ - ^ _ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ _ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ _ _ 

"p.ririetf,'ie^| eps^s\'%$W$*ffliï££ ? C^l^^ftr • P a s s o r j s à une autre industrie, ceUeidst.. 
ments divers. — B r u i t ) far. Je me bornerai 6 eitor- quelques faits. 

Puisque, la crise existe encore, ,votre , Dans te.Périgord, IS Uaiiàp. Marne, le Bau« 
syskénôf̂  e'st MWfëy. "". "' ' '' %11 ' gff,] tm- Prandhe-CoaM*, dans -toute*, test 

tortqnÀ.;*. ,^. mjnis»£e„,an cpmmer^, (projvincesç^c^i^d«É(MiuMt'a»le^e.jirPa«' 
e s ta bout de considérations générales, il . veieenf'.'.Utyé. leitre'des mdltres'd^'fd 
^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ ffresde de la CHyripajrde sân^fé'ï'idwÉI* 

rfjr|';, ma|. ^ P » | . G ^ M & à 
quand Jes un remède; ^0,QQP, oqjpers^ qnLapu^isieT , 

c>iiffri^Tlu'K«nt i;fl^uti'ï!;-doûn^ '•mairfe'pfelé p a w i ^ leur^/am»ÎJes,tWleff- „ E m 

xl h ,. i ct.„.x ;:•- «ad ••-• 
quels lui ayant déclaré qu'ils éiaient rui- I ' Lie .oomité1 de l'inddstne métallurgique 
nés, obtenaient cette réponse : « On ne }-du bud-ouéSt èerH le W*vrr1 l^lWqtAhte 

C'est un 
ooi»; 

cesJé. 

a via ^ ^ ^ ^ 
ilral 
voyans,<|qe^ intrmwcuon. des tors, augj;us 
en franotuse au moypn d*6,acquits à oaaoi, 

f'kion est mie ru in» paur. ^ridaslrlaifpnsan il oô 
çaise, que les réelamatioaw eonsrei cei9yv-»sac"1 

f1 tème n'ayant pa3 été'êcauiêet,"iViriv'<'flWu! ' no«"! 
} possible de continuer à Nantesle lamvtia*è' " "! \ 
I du fe'jb,^, conséquence, h ^ ^ v r t i Ce sont°làrdes vérités "irréfutables que \ 'Cette""wdll»irie^mU^ïdÇilés''^ 

dès 1721 George I" proclamait à t'ouver^pj-'aifieucsr; :>,.,i ,, . \T- ' »dT^7uoiila'"ra 
tare dn parlement, et que nos ouvries af
firment également lorsqu'ils disent : «iDu: 
travail et du pain .» (Très-brin ! arès-

Les Angiais, eneffet, les ié^r*Biejts.jkr«B«it11.tri3 
netit nos travau»T nos AdjadApniànai» .et.i^s sa.i'b 
HOUS reftreent ris leurs. Il 7 a>rie^nsîatapôWiiiïd^ 
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